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Les politiques agricoles pour les zones de  
montagne, l'évolution de la PAC et les mesures  

spécifiques de soutien à l 'élevage de montagne

par  Marc Dimanche, directeur du CERPAM (*)

Présentation

Depuis 3 ans, je coordonne le CERPAM, service pastoral de la région PACA (Provence-Alpes-Côte 
d'Azur). Auparavant, j'ai travaillé comme conseiller montagne dans les Hautes-Alpes, puis pendant 
plus de 23 ans comme coordinateur du service pastoral de la région Languedoc-Roussillon. 

J'ai toujours travaillé en montagne, ou plus exactement, dans les régions « marginalisées ». Je 
crois en effet important de dire que, du point de vue des grandes politiques de la PAC, la 
montagne est une zone marginalisée, comme le sont d'autres zones ultra périphériques, ou les 
zones méditerranéennes.

J'interviens plutôt sur le champ de la PAC et surtout l'élevage pastoral. De ce fait, j'aurai peu de 
réponses à apporter sur ce qui relève strictement du cadre de la PAC.  Ma présentation se 
rapporte tant au fonctionnement de l'exploitation, qu'aux investissements. Dans les éléments de 
la PAC  qui vous seront présentés, certains peuvent concourir à l'équipement et au 
fonctionnement des exploitations d’élevage pastoral ou de montagne,ou encore à l'aménagement 
des espaces collectifs.

CERPAM (Centre d'Etudes et de Réalisations Pastorales Alpes-Méditerranée)

Politique de la montagne, la France en avance en Europe

En matière de politique de la montagne, la France toujours été un peu à la pointe au niveau  
européen.  Dès  la  loi  d'orientation  agricole  des  années  60-61,  il  est  fait  référence  à   la 
compensation des handicaps naturels en zone de montagne. Cela a permis la mise en place l'ISM 
(Indemnité spéciale montagne) en 72-73, dite  trivialement « la prime à la vache tondeuse ». Cette 
prime   s'est  ensuite  développée  à  l'échelle  européenne  au  travers  de  l'ICHN  (Indemnité  
compensatoire de handicaps naturels).

A la même époque, la loi pastorale de 1972, également spécifique de la montagne, a permis le 
développement  des  associations  foncières  pastorales  (AFP),  des  conventions  de pâturage,  des 
groupements pastoraux (GP). Cette politique différenciée dotée de dispositifs nationaux a porté  
ses fruits pour l'élevage d’abord en montagne, étendue ensuite aux régions pastorales.

Puis arrive la loi Montagne de 1985. On passe alors d'une politique sectorielle plutôt destinée à 
l'agriculture  vers  une  politique  plus  large  d'aménagement,  avec  création  d'institutions  et  de  
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zonage spécifiques : les zones massifs, la DATAR (Délégation interministérielle à l'aménagement u 
territoire  et  à  l'attractivité  territoriale)  devenue aujourd'hui  la  DGET (Direction  à  l'Égalité  des  
territoires).  Parallèlement,  et  c'est  cela  que  je  veux  souligner,  du  point  de  vue  de 
l'accompagnement des exploitations de zones montagne, en particulier de l'élevage en montagne,  
la PAC prend de plus en plus de poids, aussi bien avec le premier et le second pilier.  

La PAC: « de l'orange au vert »

Au départ, la PAC  était essentiellement un dispositif de soutien de marché (= «  boite orange »). 
Ensuite  on  est  passé  à  un  soutien  à  l'unité  de  production  (ha  ou  tête  de  bétail)  avec 
conditionnalités et limitations de production (= « boite bleue »). Et de plus en plus dans le cadre 
du verdissement de la PAC (= « boîte verte »). Actuellement, ce sont les aides dites découplées qui 
sont les  plus importantes. La part du second pilier reste cependant extrêmement minoritaire dans 
le budget de la PAC. Précision importante en termes de répartition du budget de la PAC : d'après 
les derniers chiffres dont je dispose, en France, ce sont 20 % des agriculteurs qui bénéficient de 
44 % des aides PAC. En Europe, c'est 25 % et 30 % qui valorisent les 75 %.

Ces questions   des  « boites »  orange,  bleue,  verte,  c'est  quelque chose d'important.  La  boite 
orange correspond à la boite économique. C'est elle qui pose problème à l'Europe dans le cadre  
des négociations mondiales et notamment l'organisation des marchés. Aussi, l'Union européenne 
n'a eu de cesse de « verdiser » les aides pour éviter qu'elles ne soient contestées dans le cadre du 
GATT et de l'OMC. C'est ainsi que l'on passe de plus en plus de la boite orange, à la boite bleue,  
puis vers la boite verte. On est de plus en plus vert, quasiment tout en vert aujourd'hui. Et encore  
plus dans les objectifs du nouveau dispositif. 

Fonds FEADER : inventaire à la Prévert

En 2014, le  système  prévu dans le cadre du premier pilier est une aide de base – le fameux DPB –  
automatiquement complétée par une aide verte soumise à conditionnalités. En matière d'élevage 
et de montagne on est quasiment toujours vert. Ceci devrait passer assez bien. A cela s'ajoutent  
des aides JA et des soutiens couplés facultatifs dans les États membres. Une partie de ces soutiens  
recouplés ont également été conservés au niveau français.

Le second pilier – qui auparavant relevait strictement du FEADER (Fonds européen agricole pour le 
développement rural) –  est confirmé dans les nouvelles politiques 2014-2020. C'est un fonds de 
développement rural, décliné région par région. 

Dans cette nouvelle programmation, les régions sont les autorités de gestion et non plus l'État. 
Celui-ci  fixe  éventuellement  quelques  cadres  ou  quelques  règles  sur  un  certain  nombre  de  
mesures.  D'autres  politiques  relevant  du  fonds   FEDER  (Fonds  européen  de  développement 
régional) peuvent également s'appliquer. Ainsi dans les Alpes, le FEDER peut intervenir en zone 
massif  et intégrer un volet développement territorial qui peut être valorisé par l'agriculture.

Le fonds FEADER couvre un large éventail de mesures : 

1. Transfert de connaissances et actions d'information.
2. Services de conseil, services d'aide à la gestion agricole, services de remplacement sur 

l'exploitation.
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3. Services de base et rénovation des villages dans les zones rurales.
4. Mesures « FORÊT ».
5. Modernisation des élevages et équipements pastoraux, notamment collectifs 

(bâtiments, cabanes de bergers, équipements pastoraux et d’entretien des espaces 
pastoraux)

6. crédits « prédation » 
7. Systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires.
8. Soutien aux investissements dans les exploitations agricoles dont JA (Jeunes 

agriculteurs).
9. Mise en place de groupements et d'organisations de producteurs.
10. Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAE-C).
11. ICHN

Chaque région choisit  les mesures qu'elle  veut mettre en œuvre.  Les mesures 1 à 6,  relèvent 
plutôt du volet environnemental ou territorial, les mesures 7 à 11, du volet agricole.  Au passage, 
on peut s'interroger : pourquoi avoir mis là, les services de base et rénovation des villages ? Même 
question pour les mesures prédation. Pourquoi ? Mystère ! Parmi toutes ces mesures, les mesures 
5, 6 et 10 et 11 concernent plus particulièrement la montagne. 

Les crédits prédations : un gouffre abyssal

S'agissant des crédits prédation, la ligne budgétaire a fortement explosé. Ainsi,  la région PACA 
(Provence-Alpes-Côte-d'Azur) a par exemple budgété 42 millions d'€ de FEADER sur la période de 
programmation 2015-2020. D'ores et déjà, on a déjà largement dépassé les crédits affectés à la 
première année de programmation. Sur ce type de budget, un gouffre presque sans fond  est en  
train de s'ouvrir.

MAE versus ICHN 

Le nouveau « 2ème pilier » de la PAC instaure les nouvelles mesures agro-environnementales et 
climatiques (MAE-C). Pour les systèmes pastoraux, deux principales « opérations » sont proposées 
aujourd’hui par l'État pour les systèmes pastoraux :

• les MAE-C Localisées, remplaçant les MAE Territoriales
• les  MAE-C  Systèmes  Herbagers  et  Pastoraux  (MAE-C-SHP),  s’adressant  aux  élevages 

pastoraux ou aux structures pastorales collectives (GP)
La gestion du dispositif est confiée aux « Autorités de Gestion » régionales (les conseils régionaux) 

Ces MAE-C  localisées ou SHP visent tout ce qui concerne l’entretien de l'espace et des paysages,  
des zones de biodiversité comme Natura 2000 ainsi que la prévention des incendies de forêt (DFCI  
– Défense des forêts contre les incendies).

Pour  rappel,  en 2012  et  2013, en  zones  de  handicap  naturel,  l'ICHN était  complétée  par  un 
dispositif dit  « PHAE 2 » (Prime herbagère agroenvironnementale) dans les zones herbagères et 
« PHAE 2 ext »  dans les zones extensives et pastorales. Les GP bénéficiaient d'une PHAE collective 
qui  permettait  souvent de participer au coût de l’estive (dont  le  berger).  Pour les GP ou les 
élevages situés dans les zones éligibles (Natura 2000, « DFCI »),  une éventuelle MAE territoriale 
pouvait s’appliquer .
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Le dispositif 2015 est un système qui passe par une MAE-C-SHP, en  lieu et place de la PHAE. Cette  
mesure  agroenvironnementale  est  assortie  d'engagements  avec  obligation  de  résultats, 
contrairement  au  précédent  dispositif.  Cependant,  une  partie  du  budget  étant  alloué  à  la 
revalorisation de l'ICHN, il s'avère difficile de satisfaire les niveaux de besoins sur les différents 
dispositifs.  Moralité,  dans  beaucoup  de  régions  le  dispositif  MAE-C-SHP  a  été  limité, 
prioritairement  au collectif et en complément  à l'individuel dans les zones non ICHN. Et dans au  
moins deux régions, Rhône Alpes et Provence-Alpes-Côte-d'Azur,  les exploitations montagnardes 
n'y ont pas droit, du fait de la revalorisation de l'ICHN d’une part et faute de budgets suffisants  
d’autre part.
 
Les MAE territoriales sont quant à elles remplacées par les MAEC localisées sur les zones à enjeux  
de biodiversité ou de « DFCI ».

Quelle place pour les surfaces pastorales ?

Concernant  les  dispositifs  agroenvironnementaux,  la  grosse  difficulté  vient  de  ce  que 
l'année 2015,  a été une année de  remise à zéro. Les dispositifs et les contrats anciens se 
sont arrêtés. Il a fallu en une année et dans l'urgence, remonter tous les dispositifs et les  
contrats.  Dans  le  cas  des  systèmes  herbagers  et  pastoraux,  un  nouvel  élément  est 
intervenu et qui a posé beaucoup de problèmes, c'est le fameux prorata. 
Aujourd'hui,  le  souci  majeur  a  trait  à  la  reconnaissance  des  surfaces  jugées  marginales,  plus 
extensives,  plus  pastorales,  plus  montagnardes,  au  sens  très  large,  par  la   commission 
européenne,  essentiellement  les  services  de  la  DGAgri.  Ces  espaces  –  pastoraux,  d'alpage  ou 
boisés  –  ne  rentrent  pas,  culturellement  parlant,  dans  la  perception  que  les  institutions 
européennes, voire les autres institutions, ont de ce qui est « agricole ».

PAC : ouverture d'un côté, resserrement de l'autre 

Dans le dispositif actuel, au-delà de l'aspect culturel, il y a une question économique  et elle est  
centrale. Je suis convaincu que, dès l'instant où l'absence de plafonnement d'aide européenne par 
bénéficiaire avait été décidé au niveau européen, cela  a conduit à rechercher un mécanisme qui  
permettait  de ne pas appliquer la convergence sur les surfaces dites marginales. Ceci me semble  
évident  aujourd'hui.  Ouverture  d'un  côté,  resserrement  de  l'autre.  Tout  ce  qui  est  discuté 
aujourd'hui sur les surfaces d'alpage, de montagne, pastorales, de pâturage au sens large, découle 
en partie de cette question-là.

La saga des pâturages sans herbe prédominante 

Ces espaces multiformes, très complexes s'inscrivent assez mal dans le cadre européen, tel qu'il  
est défini. Dès 2011, afin de faire évoluer le projet de règlement, un intense travail de lobbying a 
été  entrepris.  Il  a  mobilisé  de  nombreux  acteurs  :   confédération  paysanne,  chambres 
d'agricultures,  éleveurs.  Ce  sont  essentiellement  les pays  du Nord et  du Sud,  voire de l'Est  –  
Anglais, Écossais, Scandinaves, Méditerranéens, Bulgares – qui se sont investis.  A l'inverse, les 
pays du centre de l'Europe, ne se préoccupaient pas de ces questions. Dans le manifeste rédigé à  
l'intention de la DGAgri, nous avons posé la question : Pourquoi on en veut à ces espaces-là ?

De  fait,  le  règlement  a  évolué.  Ainsi  dans  le  projet  de  règlement  initial  (daté  de  2011)  les  
pâturages  permanents  signifiaient  prairies  permanentes  et  seule  l'herbe  (=  herbacées)  faisait 
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référence. Les espaces boisés étaient totalement exclus (pour mémoire : dans le règlement de 
2009 relatif au programme antérieur, un ha boisé était reconnu en tant qu'espace de pâturage s’il  
contenait  moins  de 50 arbres).  Par  la  suite,  le  projet  de  règlement  2014,  introduit  la  notion 
d'herbacées prédominantes. Cependant, pour qu'une surface soit considérée comme agricole, la 
part herbacée doit représenter la moitié de cette surface. Ainsi le pâturage en zone de montagne  
et zones marginalisées, tel que le perçoivent les services de la commission reste un réel problème. 

Par  ailleurs,  la  Commission,  parallèlement  à  la  rédaction  du  règlement  final  actuellement  en 
vigueur, a mis en place un système de contrepartie ou de limitation du dispositif  (via notamment  
les actes délégués et d'autres instructions relativement complexes). Ce qui s'est traduit au final, 
entre le mois d'octobre 2014 et le mois de mai 2015, par l'instauration des proratas. 

Le prorata, un pis aller  

La DGAgri, dans les actes délégués, dit : on accepte les surfaces pastorales où les herbacées ne 
sont pas prédominantes mais sous deux conditions. Soit la règle de limitation à 100 arbres par ha.  
Soit  le  prorata.  À  chaque  État  de  choisir.  Et  pour  ce  faire,  la  DGAgri  a  remis  les  fameux  
« guidelines » de la Commission, en anglais et difficiles à comprendre, y compris pour les anglais  
dont c'est pourtant la langue natale ! Puis de nombreuses versions se sont succédées  , une par 
mois, jusqu'au document final au mois de novembre 2014 qui donnait les instructions aux États 
membres pour verrouiller le dispositif.  

Dans ce contexte l'État français a fait son possible pour que ces surfaces soient  admissibles, mais  
en restant en permanence contrôlé par les services de la commission qui vérifiaient que l'on ne 
dérapait  pas  par  rapport  à  la  règle  avec  des  systèmes  proposés  extrêmement  complexes.  En 
octobre 2014, il a retenu le système des prorata, au moment où la Commission était en train de 
caler définitivement le règlement et à partir de là, nous avons commencé à faire des propositions  
d'application. 

Le référentiel photos au sol, un outil inachevé

Le  système  de  prorata  étant  retenu,  comment  procéder  ?  Recourir  à  la  photo-intréprétation 
satellitale  pour juger  de l'admissibilité des  surfaces  complexes  où l'herbe n'est  pas  forcément 
prédominante, nous a paru inadéquat. On a donc proposé un système alternatif, à savoir la photo  
interprétation au sol, sur la base de photos de références comme on procédait auparavant, pour 
définir si les surfaces sont admissibles ou non admissibles. C'est le fameux référentiel de photos 
au sol. Ainsi,  entre octobre 2014 et mai 2015, il  a fallu, à marche forcée, alors même que les 
paysans et paysannes devaient souscrire leurs surfaces, élaborer des mécanismes complexes, faire 
remonter des photos, rédiger des fiches, les simplifier, re-simplifier, pour arriver au final à des  
fiches. 
Exemples : 

• Alpes du Sud : une photo de mélèzins
• Hautes-Alpes : en gros 90 % d'admissibilité, il y a de 0 à 10 % d'éléments non admissibles,  

mais  on considère  que sous les  arbres  il  y  a  beaucoup d'herbe et  que ça  vaut  90 %  
d'admissibilité. 

• Landes à buis dans les Alpes-du-Sud, plutôt dans le territoire du Verdon : même si le buis 
n'est  pas  consommable,  il  n'en  reste  pas  moins  que  cet  espace  vaut  30  à  75  % 
d'admissibilité.
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C'est  donc  sur  ces  bases-là  que toutes  les déclarations se sont faites.  Mais que tout  cela fut 
précipité, réalisé dans un temps très limité, et que du coup tout le monde ne disposait pas de ces  
éléments pour faire les déclarations. En outre les référentiels ont été établis de façon très large, 
puisque l'on dispose d'un référentiel  « montagne sèche »  un référentiel  « plateaux et  collines 
sèches »,  (auxquels ont collaboré les services pastoraux PACA et LR à la demande des DRAAF),  un 
référentiel  « montagne  humide »  et  « plateaux  et  collines  humides ».  Ce  référentiel  n'est  pas 
suffisamment finalisé. Il a été trop précipité pour que l'on ait un outil qui soit efficace et permette  
d'aller au bout de ce que l'on pourrait faire. 

Visites rapides : les non dits

On nous a parlé de visites rapides. A la lumière des contrôles déjà effectués,  je considère que ce  
sont des contrôles et des contrôles avec sanction. J'ai participé à deux visites-tests, une dans le Var 
et  l'autre dans le  département des Alpes-de-Haute-Provence.  On est  vraiment sur  un examen 
approfondi de la véracité du niveau de déclaration réalisé et de l’application des règles 

Entre la PAC et les réalités de terrain, un énorme fossé
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Je pense qu'il y a un vrai problème entre d'un 
côté le caractère normatif des politiques 
agricoles et de l'autre les réalités du terrain 
notamment sur des systèmes extensifs et 
pastoraux. Ces systèmes se caractérisent par 
une hétérogénéité des surfaces, une souplesse 
d'utilisation du milieu – grâce en particulier 
aux espaces tampons, véritables espaces de 
sécurité –  et la mise en œuvre de pratiques 
pastorales.
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Beaucoup d'éleveurs ont des espaces qu'ils utilisent, le cas échéant, lors des saisons difficiles. Les 
conditions géographiques imposent une extensivité. On ne peut pas tenir 50 ou 100 vaches sur 15 
ha. Il en faut 150 comme il a été dit tout à l'heure par Pierre Regné, plus l'estive évidemment. Tout  
cela est incompatible avec le fait que l'on veuille de l'herbe, du « champ carré » cela a été dit par 
Jean Pluvinage, avec des obligations de déclarations de toutes les surfaces sur lesquelles on est  
susceptible de rencontrer vos animaux.
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En guise de conclusion, voici la page d'accueil du forum européen en octobre 
2015 . Voici ce que disent les Espagnols : « Les contrôleurs de la Commission 
européenne condamnent les pâturages extensifs à haute valeur naturelle à une 
mort lente. » 
J'espère que nous n'en n'arriverons pas à cette extrémité. Mais je crois qu'il s'agit 
bien de cela et qu'il y a là une question de grande importance sur laquelle il nous 
faut  travailler avec les députés européens.



Actualisation de la loi Montagne 

Intervention par visio-conférence de Madame Bernadette Laclais

Introduction (*)

[…] La Confédération paysanne m’a par ailleurs invitée à participer au colloque qu’elle organisait 
les  5  et  6  novembre  à  Ax-les-Thermes (Ariège)  sur  le  thème “Installation  en Montagne  –  Les 
journées  de  l’agriculture  paysanne  en  montagne“.  Je  devais  participer  à  la  table-ronde  sur 
l’évolution du cadre législatif,  mais l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, et notamment les 
travaux sur le projet de loi de santé dont je suis rapporteure et le PLF 2016, m’ont obligée à rester  
à Paris ce jeudi. En substitution, j’ai pu faire parvenir aux organisateurs un enregistrement vidéo 
dans lequel je reviens sur les propositions de notre rapport concernant le soutien à l’agriculture de 
montagne. Merci encore au syndicat paysan pour sa contribution très riche à notre mission pour 
un acte II de la loi Montagne. 

(*)source : http://www.bernadettelaclais.fr/reunion-elus-locaux-ardechois-lacte-ii-de-loi-
montagne/

Transcription écrite de la visio-conférence

« Je voudrais tout d'abord vous dire combien je suis désolée de ne pas pouvoir être avec vous à Ax-
les-Thermes pour ce congrès de la Confédération paysanne. J'aurais souhaité vous rejoindre  mais  
le calendrier parlementaire nous amène à examiner plus tôt que prévu la loi santé, une 2e lecture  
qui est aussi une loi  particulièrement importante pour le monde de la montagne. Comme je suis  
rapporteure  du titre II vous comprenez que ne puisse pas me déplacer ce jour. 

Vous  avez  souhaité  que  je  puisse  néanmoins  vous  donner  quelques  éléments  de  réflexion  et  
d'informations sur la mission que le 1er ministre a bien voulu me confier ainsi qu'à ma collègue  
Annie Chenevard députée du Doubs sur l'actualisation de la loi Montagne.

Nous avons fêté cette année  les 30 ans de la loi Montagne qui a été promulguée le 8 janvier 1985
et lors de sa venue en Savoie pour le 30e anniversaire de l'Association nationale des élus de la  
montagne, le Premier ministre avait annoncé cette mission parlementaire d'actualisation de la loi  
Montagne. Nous avons donc été missionnées le 28 janvier, nous avons rendu notre travail le 28  
juillet et le Premier ministre a souhaité dès la remise de ce rapport pouvoir évoquer cette question  
avec le CNM qui s'est donc tenu le 25 septembre à Chamonix.

L'objet de cette mission, comme l'objet d'ailleurs de l'acte législatif qu'il annoncé, ne sera pas de  
remettre  en  cause  la  loi  Montagne  de  1985,  dont  chacun  d'ailleurs  a  pu  souligner  dans  les  
auditions  que  nous  avons  tenues  combien  elle  avait  été  importante  et  combien  elle  restait  
aujourd'hui pertinente. Il ne s'agit donc pas de casser mais il s'agit bien de compléter. Pourquoi  
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compléter ? Depuis 1985 beaucoup de choses ont changé et des thématiques qui en 1985 étaient  
complètement inexistantes sont devenues des enjeux majeurs pour nos territoires de montagne. Je  
vais prends quelques exemples pour illustrer mes propos. La question de l'accès au numérique  
n'était pas évoqué en 1985.Aujourd'hui pas une des auditions que nous avons pu tenir n'a pas  
évoqué  l'accès  au  numérique.  De  la  même  manière,en  1985  on  parlait  peu  de  l'évolution  
climatique, de réchauffement climatique, de transition énergétique. Aujourd'hui c'est une question  
majeure pour nos montagnes et bien évidemment il faut que la  loi Montagne puisse s'adapter aux  
nouveaux enjeux.

S'agissant de l'agriculture puisque c'est évidemment la question au cœur de vos rencontres, tous  
les  acteurs  que  nous  avons  auditionnés  ont  souligné  combien  la  loi  Montagne  avait  été  
importante pour l'agriculture de montagne et combien elle avait marqué aussi une capacité des  
acteurs de la montagne à pouvoir se saisir de leur développement et à pouvoir continuer de  
travailler et de vivre en montagne à partir de l'exploitation des terres agricoles.  Donc nous  
avons pu constater combien sur ce point la loi Montagne restait pertinente mais des évolutions  
sont là aussi nécessaires pour de multiples raisons. La première est qu'il y a une raison majeure,  
c'est que en 30 ans la politique agricole se détermine plus au niveau européen qu'en 1985 et  
aussi qu'un certain nombre de dispositifs avaient évolué au fil du temps et qu'il fallait donc les  
réévaluer et peut-être aussi les faire évoluer. C'est la raison pour laquelle dans notre rapport  
nous avons suggéré que puisse être regardée la question du périmètre de l'ICHN. Que nous  
avons aussi insister sur la nécessité de faire évoluer les dispositifs relatifs aux activités des GAEC  
et  pour  la  possibilité  pour  les  agriculteurs  d'avoir  deux  activités  et  d'augmenter  le  forfait  
d'heures. Nous avons aussi travaillé sur la question de la préservation des terres agricoles. C'est  
un enjeu majeur avec plusieurs propositions qui ne sont pas toutes d'ailleurs regroupées sous  
l'appellation politique agricole mais lorsque nous proposons de travailler sur la reconstruction de  
stations sur les stations et de réorienter les crédits de défiscalisation sur la réhabilitation c'est bien  
l'idée aussi de préserver le maximum de terres pour l'agriculture. Nous suggérons également que  
les meilleurs terres soient gardées pour l'agriculture et que l'on repense y compris notre système  
de construction en montagne en mettant plus en avant la question de la construction dans la  
pente. Nous avons également évoqué la question du maintien d'une procédure spécifique en zone  
de montagne, notamment pour les unités touristiques nouvelles (UTN) car nous avons pu constater  
que ces procédures en mettant tout le monde autour de la table avait permis aussi de sensibiliser  
les acteurs autour de la table au maintien des terres agricoles autour des stations de sports d'hiver  
et il semble que dans les propositions qui sont faites un certain nombre de questions qui touchent  
directement  les  agriculteurs,et  d'autres qui  sont  beaucoup plus larges mais  qui  visent aussi  à  
conforter l'agriculture de montagne.

Je  ne  serai  pas  plus  longue  mais  vous  avez  pu  prendre  connaissance  de  l'ensemble  de  ces  
propositions qui viennent compléter le travail qui en 2014 et avec le ministre Stéphane Le Foll et le  
parlement, la loi agricole. Nous sommes avec mes collègues très mobilisé sur cette question et  
c'est avec grand plaisir que je prendrai connaissance des travaux de ces deux journées que vous  
avez organisées et je tiens aussi à souligner la participation très active de la confédération à notre  
travail, à la fois quand nous vous avons auditionnés mais aussi dans les contributions écrites de  
très grande qualité. Je vous souhaite un bon congrès en vous renouvelant mes excuses et en vous  
assurant de toute l'attention qui sera la mienne et celles de mes collègues qui sont mobilisés sur  
cette question au moment de l'acte législatif qui a été annoncé et que nous attendons.
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